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Résumé 
Cet article analyse l’évolution de la fragmentation parlementaire et de la disproportionnalité 
électorale au Maroc à partir des élections législatives de 2011, 2016 et 2021, en tenant compte des 
principales transformations du cadre électoral intervenues au cours de la période. Il mobilise deux 
indicateurs issus de la politique comparée : le nombre effectif de partis parlementaires de Laakso et 
Taagepera et l’indice de disproportionnalité de Gallagher. L’analyse met en évidence une trajectoire 
non linéaire de la fragmentation parlementaire, marquée par une phase de concentration suivie d’une 
nouvelle dispersion de la représentation entre plusieurs formations. L’étude de la disproportionnalité 
distingue les circonscriptions locales du second compartiment électoral, national puis régional, et 
complète cette analyse par une mesure agrégée à l’échelle de la Chambre des représentants. Les 
résultats montrent que l’évolution de la fragmentation parlementaire ne coïncide pas nécessairement 
avec celle de la disproportionnalité électorale et que ces deux dimensions doivent également être 
distinguées des configurations majoritaires issues des scrutins. Ces évolutions sont replacées dans un 
cadre électoral lui-même changeant, notamment en matière de seuil, de quotient électoral et 
d’organisation du second compartiment, sans attribuer à ces transformations un effet causal propre. 
L’article interprète enfin l’articulation entre pluralité partisane, conversion des suffrages en sièges et 
formation des majorités à partir d’une grille de lecture en termes de pluralisme encadré. 
Mots-clés 
Maroc - élections législatives - système électoral - fragmentation parlementaire - nombre effectif de 
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Abstract 
This article examines the evolution of parliamentary fragmentation and electoral disproportionality in Morocco 
through the legislative elections of 2011, 2016 and 2021, while taking into account the main changes in the 
electoral framework over the period. It draws on two indicators widely used in comparative politics: Laakso and 
Taagepera’s effective number of parliamentary parties and Gallagher’s index of disproportionality. The analysis 
reveals a non-linear trajectory of parliamentary fragmentation, marked by a phase of greater concentration 
followed by a renewed dispersion of representation across several political parties. The analysis of 
disproportionality distinguishes between local constituencies and the second electoral tier, which shifted from 
a national to a regional basis, and complements this approach with an aggregate measure at the level of the 
House of Representatives. The findings show that changes in parliamentary fragmentation do not necessarily 
coincide with changes in electoral disproportionality and that both dimensions should also be distinguished 
from the majority configurations resulting from elections. These developments are examined within an electoral 
framework that itself underwent significant changes, particularly regarding the electoral threshold, the 
electoral quotient and the organization of the second electoral tier, without attributing an independent causal 
effect to these reforms. Finally, the article interprets the relationship between party pluralism, the translation 
of votes into seats and majority formation through an analytical framework of “structured pluralism.” 
Keywords: Morocco- legislative elections - electoral system - parliamentary fragmentation-effective number of 
parties - electoral disproportionality - Gallagher index - structured pluralism. 
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Introduction  
Les règles électorales ne déterminent pas uniquement les modalités d’organisation du scrutin. Elles 
interviennent dans la conversion des suffrages en sièges, la structuration de la compétition partisane 
et les conditions de formation des majorités parlementaires. La littérature comparée montre que le 
mode de scrutin, la magnitude des circonscriptions, les seuils électoraux et les méthodes d’attribution 
des sièges peuvent produire des effets différenciés sur la fragmentation des systèmes partisans et sur 
le degré de proportionnalité de la représentation.899 Ces effets ne sont toutefois ni uniformes ni 
mécaniques : ils dépendent également des stratégies des partis, des comportements électoraux et 
du contexte institutionnel et politique dans lequel se déroulent les élections.900 
Le Maroc constitue, à cet égard, un terrain d’observation permettant d’examiner l’évolution de ces 
différentes dimensions. Depuis l’adoption de la Constitution de 2011, trois élections législatives ont 
été organisées, en 2011, 2016 et 2021, dans un cadre marqué par plusieurs modifications de la 
législation électorale, relatives notamment aux modalités d’attribution des sièges et aux dispositifs 
de représentation des femmes.901 Ces évolutions institutionnelles se sont accompagnées de 
recompositions des rapports de force partisans et de configurations gouvernementales différentes. 
Alors que les élections de 2011 et de 2016 ont placé le Parti de la justice et du développement (PJD) 
en tête du scrutin, les élections de 2021 ont modifié la distribution des forces parlementaires et 
conduit à la constitution d’une majorité gouvernementale réunissant le Rassemblement national des 
indépendants (RNI), le Parti authenticité et modernité (PAM) et le Parti de l’Istiqlal (PI). 
Les transformations institutionnelles et politiques intervenues au cours de cette période ont donné 
lieu à des travaux consacrés notamment à la Constitution de 2011, au fonctionnement des 
institutions, aux élites politiques, aux partis et aux dynamiques de participation.902 En revanche, 
l’évolution conjointe de la fragmentation parlementaire et de la disproportionnalité entre suffrages 
et sièges apparaît moins fréquemment étudiée, dans le cas marocain, à partir d’indicateurs issus de 
la politique comparée. La présente étude propose d’analyser ces deux dimensions sur la période 
2011-2021 et d’examiner leurs évolutions respectives. 

 
899 Arend Lijphart, Electoral Systems and Party Systems: A Study of Twenty-Seven Democracies, 1945–1990, Oxford, 
Oxford University Press, 1994 ; Gary W. Cox, Making Votes Count: Strategic Coordination in the World’s Electoral Systems, 
Cambridge, Cambridge University Press, 1997 ; Markku Laakso et Rein Taagepera, « Effective Number of Parties: A 
Measure with Application to West Europe », Comparative Political Studies, vol. 12, n° 1, 1979, p. 3-27. 
900 Gary W. Cox, Making Votes Count, op. cit. ; Pippa Norris, Electoral Engineering: Voting Rules and Political Behavior, 
Cambridge, Cambridge University Press, 2004 ; Giovanni Sartori, Comparative Constitutional Engineering: An Inquiry into 
Structures, Incentives and Outcomes, 2ᵉ éd., New York, New York University Press, 1997. 
901 Constitution du Royaume du Maroc du 29 juillet 2011 ; loi organique n° 27-11 relative à la Chambre des 
représentants, telle que modifiée notamment par la loi organique n° 04-21 ; Ministère de l’Intérieur, résultats officiels 
des élections législatives de 2011, 2016 et 2021 ; Chambre des représentants, données chiffrées relatives aux élections 
législatives du 8 septembre 2021. 
902 David Melloni, « La Constitution marocaine de 2011 : une mutation des ordres politique et juridique marocains », 
Pouvoirs, n° 145, 2013, p. 5-18 ; Mohamed Tozy, « Représentation/intercession : les enjeux de pouvoir dans les “champs 
politiques désamorcés” au Maroc », Annuaire de l’Afrique du Nord, t. XXVIII, 1989, p. 153-168 ;   ، ي أحمد بوز، الدستور المغرن 

،2019سياق النشأة ومسار التطور، الجزء الأول، شمس برينت،   ; Khalid El Harrak, « Les élites parlementaires au Maroc (1997-2021) : 
entre continuité et renouvellement », Revue Droit & Société, n° 6, 2022 ; Mounia Bennani-Chraïbi, Partis politiques et 
protestations au Maroc (1934-2020), Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2021 ; Fadoua Maroub, L’espace public 
numérique en période de consolidation démocratique. Cas des élections législatives, régionales et communales de 
septembre 2021 au Maroc, thèse de doctorat en sciences de l’information et de la communication, Sorbonne Université–
Université Mohammed V de Rabat, 2023 ; Omar Brouksy, « Le parlement marocain et la nature du système politique dix 
ans après la réforme constitutionnelle de 2011 », Revista de Estudios Internacionales Mediterráneos, n° 32, 2022, p. 63-
75. 
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L’article répond ainsi à la question suivante : comment la fragmentation parlementaire et la 
disproportionnalité entre suffrages et sièges ont-elles évolué au Maroc au cours des élections 
législatives de 2011, 2016 et 2021, et dans quelle mesure ces évolutions peuvent-elles être 
interprétées à partir d’une grille de lecture en termes de pluralisme encadré ? 
Le pluralisme encadré est mobilisé dans cette étude comme une grille d’analyse. Il désigne une 
configuration dans laquelle une pluralité durable de formations politiques participe à la compétition 
électorale et accède à la représentation parlementaire, tandis que les règles électorales et 
l’environnement institutionnel structurent les modalités de conversion des suffrages en sièges ainsi 
que les conditions de formation des majorités. Cette notion ne constitue ni une qualification du 
régime politique marocain ni l’affirmation d’un lien causal direct entre une réforme particulière et un 
résultat électoral. Elle vise à mettre en relation trois dimensions distinctes mais susceptibles 
d’interagir : la diversité des forces représentées, la proportionnalité de leur représentation et les 
configurations majoritaires résultant des scrutins. 
L’hypothèse retenue est que les transformations électorales intervenues entre 2011 et 2021 ne se 
traduisent ni par une progression continue de la fragmentation parlementaire ni par un mouvement 
continu de concentration. Elles correspondent plutôt à des recompositions successives de la 
distribution des forces parlementaires, susceptibles de s’accompagner d’évolutions distinctes de la 
disproportionnalité entre suffrages et sièges et des configurations majoritaires. Ces recompositions 
interviennent dans un cadre électoral lui-même évolutif, sans que l’analyse permette d’attribuer aux 
seules règles électorales les transformations observées. 
Pour examiner cette hypothèse, l’étude mobilise les résultats officiels des élections législatives de 
2011, 2016 et 2021. La fragmentation parlementaire est mesurée au moyen du nombre effectif de 
partis parlementaires, calculé à partir de la distribution des sièges, tandis que la disproportionnalité 
entre suffrages et sièges est évaluée à l’aide de l’indice de Gallagher. Ces indicateurs sont complétés 
par l’analyse des principales transformations du cadre électoral intervenues au cours de la période, 
notamment celles relatives au seuil électoral, au calcul du quotient et à l’organisation du second 
compartiment de représentation, ainsi que par l’examen des configurations majoritaires issues des 
scrutins considérés. 
La démarche adoptée est descriptive et comparative : elle vise à caractériser et à mettre en relation 
les évolutions institutionnelles, électorales et parlementaires observées, sans prétendre isoler l’effet 
causal propre de chacune des réformes intervenues. 
L’article s’organise en deux sections. La première présente le cadre conceptuel et analytique de 
l’étude, en distinguant les principales dimensions mobilisées (systèmes électoraux, fragmentation 
partisane et disproportionnalité de la représentation) et en précisant la grille de lecture du pluralisme 
encadré. La seconde est consacrée à l’analyse empirique des scrutins législatifs de 2011, 2016 et 2021 
et à la discussion des résultats. Elle examine successivement l’évolution de la fragmentation 
parlementaire et celle de la disproportionnalité électorale, avant d’en apprécier les implications au 
regard de la littérature comparée et de la grille d’analyse retenue.  
I. Cadre conceptuel et analytique 
L’analyse des transformations de la représentation parlementaire suppose de distinguer plusieurs 
dimensions qui, bien qu’étroitement liées, ne se confondent pas. Les règles électorales organisent les 
modalités de conversion des suffrages en sièges, tandis que la fragmentation parlementaire renseigne 
sur la distribution du poids des sièges entre les formations et que la disproportionnalité mesure les 
écarts entre leur poids électoral et leur représentation parlementaire. 
Ce cadre conceptuel permet ainsi d’appréhender séparément ces différentes dimensions avant 
d’examiner leurs relations dans les scrutins étudiés. Il conduit, dans un premier temps, à préciser les 
apports de la littérature consacrée aux systèmes électoraux, à la fragmentation partisane et à la 
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disproportionnalité de la représentation, puis, dans un second temps, à présenter la grille du 
pluralisme encadré retenue pour l’interprétation du cas marocain. 
I.1. Systèmes électoraux, fragmentation partisane et disproportionnalité de la représentation 
L’étude des systèmes électoraux occupe une place importante dans la littérature de politique 
comparée en raison du rôle que jouent les règles de scrutin dans la conversion des suffrages en sièges, 
la structuration de la compétition partisane et la formation des majorités parlementaires. Ces règles 
n’agissent toutefois pas de manière isolée : leurs effets dépendent également des comportements 
électoraux, des stratégies des partis et des configurations institutionnelles dans lesquelles elles 
s’inscrivent.903 
Les travaux fondateurs de Maurice Duverger ont établi l’un des premiers cadres systématiques 
d’analyse de la relation entre modes de scrutin et systèmes partisans. Ils ont notamment associé les 
scrutins majoritaires à des incitations favorisant la concentration de la compétition et les systèmes 
proportionnels à une représentation plus diversifiée des forces politiques.904 Les recherches 
ultérieures ont cependant largement nuancé toute lecture déterministe de cette relation. Gary Cox 
montre ainsi que les effets des règles électorales passent par les anticipations et les comportements 
stratégiques des partis et des électeurs, tandis que Pippa Norris et Giovanni Sartori soulignent que 
des dispositifs électoraux similaires peuvent produire des configurations différentes selon les 
contextes politiques et institutionnels.905 
Cette perspective conduit à distinguer les règles électorales de leurs résultats observés. Le nombre 
de partis représentés, leur poids relatif et la correspondance entre voix et sièges ne peuvent être 
déduits mécaniquement du seul mode de scrutin. Les caractéristiques des circonscriptions, leur 
magnitude, les seuils éventuels, les modalités d’attribution des sièges et les stratégies des acteurs 
interviennent conjointement dans la structuration de la compétition. Arend Lijphart inscrit cette 
analyse dans une réflexion plus générale sur les arbitrages entre représentation des préférences 
électorales, structuration du système partisan et capacité à constituer des majorités 
gouvernementales.906 
Deux dimensions sont particulièrement importantes pour l’analyse développée dans cet article : la 
fragmentation partisane et la disproportionnalité électorale. Elles sont liées aux effets des systèmes 
électoraux, mais ne se confondent pas. 
La fragmentation renvoie à la dispersion du poids électoral ou parlementaire entre plusieurs 
formations. Le simple décompte du nombre de partis étant insuffisant pour rendre compte de cette 
dispersion, Laakso et Taagepera ont proposé le nombre effectif de partis, qui pondère chaque 
formation par son importance relative.907 L’indicateur peut être calculé à partir des suffrages ou à 
partir des sièges. Dans la présente étude, c’est sa dimension parlementaire qui est retenue : le 

 
903 Arend Lijphart, Electoral Systems and Party Systems. A Study of Twenty-Seven Democracies, 1945-1990, Oxford, 
Oxford University Press, 1994 ; Pippa Norris, Electoral Engineering. Voting Rules and Political Behavior, Cambridge, 
Cambridge University Press, 2004 ; Giovanni Sartori, Comparative Constitutional Engineering. An Inquiry into Structures, 
Incentives and Outcomes, 2ᵉ éd., New York, New York University Press, 1997. 
904 Maurice Duverger, Les partis politiques, Paris, Armand Colin, 1951 ; id., « L’influence des systèmes électoraux sur la 
vie politique », Cahiers de la Fondation nationale des sciences politiques, n° 16, 1950. 
905 Gary W. Cox, Making Votes Count. Strategic Coordination in the World’s Electoral Systems, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1997, notamment p. 13-34 et 69-99 ; Pippa Norris, Electoral Engineering, op. cit. ; Giovanni Sartori, 
Comparative Constitutional Engineering, op. cit. 
906 Arend Lijphart, Electoral Systems and Party Systems, op. cit., p. 143-170 ; id., Patterns of Democracy. Government 
Forms and Performance in Thirty-Six Countries, 2ᵉ éd., New Haven, Yale University Press, 2012. 
907 Markku Laakso et Rein Taagepera, « Effective Number of Parties: A Measure with Application to West Europe », 
Comparative Political Studies, vol. 12, n° 1, 1979, p. 3-27. Le nombre effectif de partis peut être calculé sur la base des 
suffrages ou des sièges. La présente étude retient le nombre effectif de partis parlementaires, calculé à partir de la 
distribution des sièges.  
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nombre effectif de partis parlementaires est calculé à partir de la distribution des sièges à la Chambre 
des représentants afin d’apprécier le degré de concentration ou de dispersion de la représentation 
parlementaire. 
La disproportionnalité électorale renvoie, quant à elle, à l’écart entre la distribution des suffrages et 
celle des sièges. L’indice proposé par Michael Gallagher permet de synthétiser les écarts observés 
pour l’ensemble des formations politiques. Plus sa valeur est faible, plus la distribution des sièges se 
rapproche de celle des suffrages ; une valeur plus élevée indique au contraire un écart agrégé plus 
important entre les deux distributions.908 
Ces deux indicateurs décrivent donc des dimensions distinctes. Un Parlement peut compter plusieurs 
formations disposant d’un poids significatif tout en présentant une correspondance relativement 
étroite entre suffrages et sièges. Inversement, une faible fragmentation n’implique pas 
nécessairement une représentation proportionnelle des préférences électorales. L’évolution de la 
fragmentation ne permet donc pas, à elle seule, de déduire celle de la disproportionnalité. 
Cette distinction est également importante pour l’analyse de la gouvernabilité. L’existence d’un 
système partisan fragmenté n’empêche pas nécessairement la formation d’une majorité 
gouvernementale. La littérature comparée souligne à cet égard que représentativité et capacité de 
formation des gouvernements ne constituent pas deux propriétés strictement opposées. Carey et Hix 
montrent notamment que certaines configurations proportionnelles de magnitude intermédiaire 
peuvent combiner une représentation relativement diversifiée avec des conditions favorables à la 
constitution de majorités, sans pour autant constituer un optimum applicable à tous les systèmes 
politiques.909 
Dans cet article, le nombre effectif de partis et l’indice de Gallagher sont ainsi mobilisés comme des 
outils descriptifs et comparatifs. Ils permettent de décrire les évolutions de la structure parlementaire 
et de la relation entre suffrages et sièges au cours des scrutins étudiés. Ils ne permettent toutefois 
pas, à eux seuls, d’établir un lien causal entre une modification particulière des règles électorales et 
une évolution du système partisan. L’interprétation des résultats doit par conséquent tenir compte 
simultanément des réformes électorales, des stratégies partisanes, des comportements électoraux 
et des configurations politiques propres à chaque scrutin.910 
I.2. Le cadre électoral marocain et ses transformations entre 2011 et 2021 
Les élections à la Chambre des représentants s'inscrivent, au cours de la période étudiée, dans le 
cadre d'un scrutin proportionnel plurinominal de liste, adopté au Maroc à partir des élections 
législatives de 2002. L'attribution des sièges repose sur la méthode du plus fort reste. Ce cadre 
général demeure en vigueur lors des scrutins de 2011, 2016 et 2021, mais plusieurs de ses paramètres 
ont été modifiés au cours de la période, notamment le seuil électoral, le calcul du quotient électoral 
et les modalités d'attribution d'une partie des sièges de la Chambre. 
En 2011 et en 2016, la Chambre des représentants comprend 395 sièges, dont 305 sont attribués 
dans les circonscriptions locales et 90 dans le cadre d'une circonscription nationale. Ces 90 sièges 
sont répartis à travers des listes comprenant 60 candidatures féminines et 30 candidatures de jeunes. 
En 2021, les 305 sièges locaux sont maintenus, tandis que la circonscription nationale est remplacée 
par douze circonscriptions régionales auxquelles sont attribués les 90 sièges correspondants.  

 
908 Michael Gallagher, « Proportionality, Disproportionality and Electoral Systems », Electoral Studies, vol. 10, n° 1, 
1991, p. 33-51. Voir également Arend Lijphart, Electoral Systems and Party Systems, op. cit., p. 150-154. 
909 John M. Carey et Simon Hix, « The Electoral Sweet Spot: Low-Magnitude Proportional Electoral Systems », American 
Journal of Political Science, vol. 55, n° 2, 2011, p. 383-397. 
910 Gary W. Cox, Making Votes Count, op. cit. ; Josep M. Colomer (dir.), Handbook of Electoral System Choice, 
Basingstoke, Palgrave Macmillan, 2004 ; Pippa Norris, Electoral Engineering, op. cit. 
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Plusieurs paramètres de la conversion des suffrages en sièges évoluent au cours de la période. Le 
seuil électoral est fixé en 2011 à 6 % dans les circonscriptions locales et à 3 % pour la circonscription 
nationale ; en 2016, il est ramené à 3 %, avant d’être supprimé en 2021. Le mode de calcul du quotient 
électoral est, quant à lui, modifié en 2021 : alors qu’il était auparavant déterminé à partir des 
suffrages valides pris en compte pour la répartition des sièges, il est désormais calculé à partir du 
nombre d’électeurs inscrits dans la circonscription. 
Ces transformations sont particulièrement pertinentes pour l'analyse de la fragmentation et de la 
disproportionnalité. Le seuil, le quotient électoral, la magnitude des circonscriptions et la méthode 
d'attribution des sièges interviennent dans les conditions de conversion des suffrages en 
représentation parlementaire. Leur évolution justifie donc de replacer les variations du nombre 
effectif de partis et de l'indice de Gallagher dans un cadre institutionnel lui-même changeant. Elle ne 
permet toutefois pas d'attribuer mécaniquement aux réformes électorales les recompositions 
observées : conformément à la démarche retenue dans cet article, celles-ci sont considérées comme 
l'une des dimensions du contexte dans lequel interagissent règles électorales, stratégies partisanes 
et comportements électoraux. 
I.3. Le pluralisme encadré comme grille d’analyse 
L’analyse de la fragmentation et de la disproportionnalité ne suffit pas à caractériser l’ensemble des 
configurations politiques dans lesquelles s’inscrit le fonctionnement d’un système électoral. Les 
règles de représentation organisent la conversion des suffrages en sièges, mais elles s’inscrivent 
également dans un environnement institutionnel plus large qui structure les conditions de la 
compétition partisane et de la formation des majorités. L’interprétation des indicateurs quantitatifs 
suppose dès lors de les replacer dans les configurations institutionnelles auxquelles ils se rapportent. 
C’est dans cette perspective que l’expression « pluralisme encadré » est utilisée dans cet article. Elle 
constitue une catégorie analytique construite aux fins de la présente étude et non une catégorie 
juridique, une qualification du régime politique marocain ou une typologie stabilisée de la littérature 
comparative. 
Le pluralisme encadré désigne ici une configuration dans laquelle plusieurs formations politiques 
participent durablement à la compétition électorale et accèdent à la représentation parlementaire, 
tandis que les règles électorales et les dispositifs institutionnels structurent les modalités de 
conversion des suffrages en sièges et les conditions dans lesquelles se constituent les majorités 
parlementaires. L’idée d’encadrement ne renvoie donc ni à l’absence de compétition ni à une 
détermination institutionnelle des résultats, mais au fait que le pluralisme partisan s’exerce à 
l’intérieur d’un ensemble de règles qui organisent l’accès à la représentation et la distribution des 
sièges. 
La grille proposée articule ainsi trois dimensions que la littérature comparée permet d’appréhender 
distinctement. La première concerne la diversité et le poids relatif des forces représentées, 
appréhendés ici à travers la fragmentation parlementaire. La deuxième porte sur les modalités de 
conversion des suffrages en représentation, saisies à travers la disproportionnalité entre voix et 
sièges. La troisième concerne les configurations majoritaires issues des scrutins, c’est-à-dire les 
conditions dans lesquelles une majorité parlementaire peut se constituer dans un contexte de 
pluralité partisane.911 Leur articulation au sein de la notion de pluralisme encadré constitue la grille 
analytique retenue dans cette étude. 

 
911 Sur les relations entre systèmes électoraux, structuration des systèmes partisans, proportionnalité de la 
représentation et formation des majorités, voir notamment Arend Lijphart, Electoral Systems and Party Systems: A Study 
of Twenty-Seven Democracies, 1945–1990, Oxford, Oxford University Press, 1994 ; id., Patterns of Democracy: 
Government Forms and Performance in Thirty-Six Countries, 2e éd., New Haven, Yale University Press, 2012 ; Gary W. 
Cox, Making Votes Count: Strategic Coordination in the World’s Electoral Systems, Cambridge, Cambridge University 
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Ces dimensions sont analytiquement distinctes et ne sont donc pas supposées évoluer de manière 
parallèle. Une variation de la fragmentation peut, selon les configurations, s’accompagner d’une 
évolution différente de la proportionnalité ; de même, le degré de fragmentation ne détermine pas à 
lui seul les conditions de constitution d’une majorité.  
Cette conception permet également d’éviter une interprétation exclusivement institutionnaliste des 
transformations électorales. Les règles définissent un ensemble de contraintes et d’incitations, mais 
les résultats dépendent aussi des rapports de force entre partis, des stratégies d’investiture et de 
coalition, des comportements électoraux et du contexte politique propre à chaque élection. Le cadre 
institutionnel structure ainsi la compétition sans en déterminer à lui seul les résultats.912 
Appliquée au cas marocain, cette grille conduit à examiner conjointement les variations de la 
fragmentation parlementaire, celles de la disproportionnalité électorale et les configurations 
majoritaires issues des scrutins de 2011, 2016 et 2021. 
Le recours au pluralisme encadré n’a dès lors pas pour fonction d’attribuer les transformations 
observées aux seules réformes électorales. Il sert à mettre en relation les résultats mesurés par le 
nombre effectif de partis et l’indice de Gallagher avec les configurations institutionnelles et 
majoritaires issues des différents scrutins. La grille permet ainsi d’interpréter conjointement les 
évolutions observées sans présupposer de relation mécanique entre modification des règles 
électorales, fragmentation parlementaire et disproportionnalité de la représentation. 
II. Analyse empirique des scrutins législatifs de 2011, 2016 et 2021 
L’analyse empirique porte sur les configurations parlementaires issues des trois scrutins législatifs de 
2011, 2016 et 2021. Elle vise à examiner conjointement deux dimensions distinctes de la 
représentation électorale : la fragmentation de la distribution des sièges entre les formations 
politiques et la disproportionnalité dans la conversion des suffrages en sièges. La première est 
appréhendée à partir du nombre effectif de partis parlementaires, tandis que la seconde est mesurée 
au moyen de l’indice de Gallagher. Leur mise en relation permet d’observer si les transformations de 
la structure partisane s’accompagnent d’évolutions convergentes de la proportionnalité de la 
représentation ou si ces deux dimensions suivent des trajectoires différenciées. L’analyse tient 
compte, pour la disproportionnalité, de l’organisation du scrutin en deux composantes et de la 
modification intervenue en 2021 dans les modalités d’attribution des 90 sièges du second 
compartiment. 
II.1. Évolution de la fragmentation parlementaire 
Le calcul du nombre effectif de partis parlementaires fait apparaître une trajectoire non linéaire entre 
les trois scrutins étudiés (tableau 1).  
Tableau 1. Principaux indicateurs des élections législatives marocaines (2011-2021) 

Année Participation Parti arrivé en tête % des suffrages exprimés*913 Sièges NEP parlementaire 

2011 45,40 % PJD 22,78 % 107 6,67 

2016 42,29 % PJD 27,14 % 125 5,01 

2021 50,18 % RNI 27,66 % 102 5,68 

 
Press, 1997 ; John M. Carey et Simon Hix, « The Electoral Sweet Spot: Low-Magnitude Proportional Electoral Systems », 
American Journal of Political Science, vol. 55, n° 2, 2011, p. 383-397. 
912 Gary W. Cox, Making Votes Count, op. cit. ; Pippa Norris, Electoral Engineering, op. cit. ; Josep M. Colomer (dir.), 
Handbook of Electoral System Choice, op. cit. 
 
913 Part des suffrages exprimés obtenue dans les circonscriptions locales, retenue ici comme indicateur descriptif du 
poids électoral du parti arrivé en tête. 
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Source : Élaboration de l’auteure à partir des résultats officiels du ministère de l’Intérieur et de la 
Chambre des représentants ; calculs de l’auteure pour le NEP. 
Comme l’indique le tableau 1, le parti arrivé en tête recueille moins de 28 % des suffrages exprimés 
dans les circonscriptions locales au cours des trois scrutins étudiés. Cette configuration traduit la 
présence durable de plusieurs formations disposant d’un poids électoral et parlementaire substantiel, 
aucune des formations arrivées en tête n’approchant à elle seule la majorité absolue, ni dans les 
suffrages locaux considérés ici ni dans la répartition totale des sièges. 
L’évolution du nombre effectif de partis ne suit toutefois pas une trajectoire linéaire. La 
fragmentation parlementaire est la plus élevée en 2011, avec un NEP de 6,67. Elle diminue en 2016, 
à 5,01, avant d’augmenter de nouveau en 2021, à 5,68, sans retrouver son niveau initial.914 
Le scrutin de 2016 se caractérise notamment par une concentration plus marquée des sièges autour 
des deux principales formations, le PJD, avec 125 sièges, et le PAM, avec 102 sièges. À eux deux, ces 
partis détiennent 227 des 395 sièges de la Chambre, soit 57,5 % de la représentation parlementaire. 
Cette concentration contribue directement à la diminution du nombre effectif de partis par rapport 
à 2011. 
Les élections de 2021 marquent une nouvelle recomposition. Le recul du PJD s’accompagne d’une 
redistribution des sièges principalement au profit du Rassemblement national des indépendants 
(RNI), du Parti authenticité et modernité (PAM) et du Parti de l’Istiqlal (PI). La remontée du NEP traduit 
ainsi une distribution moins concentrée des sièges entre les principales forces parlementaires. 
Ces résultats conduisent à distinguer la fragmentation parlementaire des conditions de formation des 
majorités gouvernementales. Bien que le nombre effectif de partis augmente entre 2016 et 2021, 
une coalition réunissant le RNI, le PAM et le PI dispose, à l’issue du scrutin de 2021, d’une majorité 
parlementaire. L’augmentation de la fragmentation mesurée par le NEP demeure donc compatible 
avec la constitution d’une majorité gouvernementale. 
II.2. Évolution de la disproportionnalité électorale 
L’analyse de la disproportionnalité électorale appelle une précaution méthodologique particulière 
dans le cas marocain. Au cours de la période étudiée, les 395 sièges de la Chambre des représentants 
sont répartis entre deux composantes du scrutin. En 2011 et en 2016, 305 sièges sont attribués dans 
les circonscriptions locales et 90 sièges au titre de la liste nationale. En 2021, les 305 sièges locaux 
sont maintenus, tandis que les 90 sièges précédemment attribués au niveau national le sont dans 
douze circonscriptions régionales. Cette architecture est confirmée pour les scrutins concernés par 
les données parlementaires et électorales disponibles.  
Ces deux composantes participent toutefois à la composition d’une même Chambre. Pour 2016 et 
2021, l’analyse distingue ainsi la disproportionnalité propre à chacun des deux compartiments et une 
mesure agrégée construite à l’échelle des 395 sièges. 
L’indice de Gallagher (Least Squares Index – LSq) mesure l’écart agrégé entre la part des suffrages 
exprimés obtenue par chaque formation et sa part des sièges.915 Il est défini par la formule : 𝐿𝑆𝑞 =

 
914 Le nombre effectif de partis parlementaires est calculé à partir de la répartition des sièges détenus par l’ensemble 
des formations représentées à la Chambre des représentants, selon la formule proposée par Laakso et Taagepera : 

𝑁𝐸𝑃 =
1

∑𝑝𝑖
2
  où 𝑝𝑖représente la proportion de sièges détenus par chaque parti. Les calculs effectués sur les 395 sièges 

de la Chambre donnent 6,6686 en 2011, 5,0067 en 2016 et 5,6763 en 2021, soit respectivement 6,67, 5,01 et 5,68 après 
arrondissement. Le NEP ainsi calculé mesure la fragmentation parlementaire et doit être distingué du nombre effectif de 
partis électoraux, qui serait calculé à partir des parts de suffrages. 
 
915L’indice est calculé à partir des résultats électoraux publiés pour les formations participant aux scrutins considérés. 
Le niveau de ventilation des résultats est pris en compte dans l’interprétation des valeurs obtenues. 

http://www.doi.org/10.63585/HHTI6708
https://journal.ijris.com/index.php/ijris/issue/view/24


تصدر عن المركز الدولي للدراسات القانونية و الاقتصادية و الاجتماعية   المجلة الدولية للعلوم القانونية و الاقتصادية و الاجتماعية, مجلة علمية دولية محكمة 
 تعنى بنشر الابحاث القانونية و الاقتصادية و الاجتماعية و 

 www.ijlessjournal.comالموقع الرسمي    ijLessJournaL@gmail.comللتواصل الاميل الرسمي للمجلة    

 والاجتماعية المجلة الدولية للعلوم القانونية والاقتصادية  

International Journal of Legal, Economic, and Social sciences 
Doi : http://www.doi.org/10.63585/HHTI6708    

394     

Volume 2  Issue 9 
N:11 september 2026 

ISSN : 3119-6411 

√
1

2
∑(𝑠𝑖 − 𝑣𝑖)2  où 𝑣𝑖désigne la part des suffrages exprimés obtenue par le parti 𝑖et 𝑠𝑖sa part des 

sièges.  
Plus la valeur de l’indice est faible, plus la correspondance agrégée entre la distribution des suffrages 
et celle des sièges est étroite. 
Pour les calculs par compartiment, les suffrages obtenus dans les circonscriptions locales sont 
comparés aux 305 sièges correspondants. Les suffrages du second compartiment sont, quant à eux, 
rapportés aux 90 sièges de la liste nationale en 2016 ou des circonscriptions régionales en 2021.  
Pour l’analyse de la Chambre dans son ensemble, les deux distributions de suffrages sont agrégées 
en fonction du poids respectif des sièges qu’elles contribuent à pourvoir, soit 305/395 pour les 
circonscriptions locales et 90/395 pour la liste nationale en 2016 ou les circonscriptions régionales en 
2021. Cette convention d’agrégation vise à préserver l’unité du scrutin législatif tout en tenant 
compte de la contribution respective des deux composantes à la formation des 395 sièges. 
 
Tableau 2. Indice de Gallagher selon les composantes du scrutin 

Année Compartiment local National / régional Indice global pondéré* 

2016 ≈ 6,08 ≈ 3,68 ≈ 5,28 

2021 ≈ 6,44 ≈ 10,49 ≈ 4,15 

Source : Élaboration de l’auteure à partir des résultats officiels du ministère de l’Intérieur. 
Les valeurs obtenues font apparaître des évolutions différenciées selon le niveau d’analyse. Dans les 
circonscriptions locales, l’indice est estimé à environ 6,08 en 2016 et 6,44 en 2021, ce qui suggère 
une augmentation de la disproportionnalité locale entre les deux scrutins. 
Le second compartiment électoral présente une évolution plus marquée, tout en ayant changé de 
configuration institutionnelle. L’indice est estimé à environ 3,68 pour la liste nationale en 2016 et à 
10,49 pour les circonscriptions régionales en 2021. Cette comparaison doit néanmoins être 
interprétée avec prudence : les 90 sièges concernés relèvent d’une composante nationale unique en 
2016 et de douze circonscriptions régionales en 2021. Les deux valeurs décrivent donc des 
mécanismes territoriaux différents et ne permettent pas, à elles seules, de mesurer l’effet du 
remplacement de la liste nationale par les circonscriptions régionales. 
À l’échelle de l’ensemble de la Chambre des représentants, la convention d’agrégation retenue 
conduit à une évolution différente. L’indice global pondéré est estimé à environ 5,28 en 2016 et 4,15 
en 2021. Sous réserve des limites liées au degré de désagrégation des résultats disponibles, ces 
estimations suggèrent une correspondance agrégée plus étroite entre suffrages et sièges en 2021. 
Cette évolution n’est pas nécessairement contradictoire avec la hausse estimée de la 
disproportionnalité dans chacun des deux compartiments pris séparément. Les écarts observés pour 
une même formation peuvent être de sens opposé dans les deux composantes du scrutin et se 
compenser partiellement lors de leur agrégation à l’échelle de la Chambre. 
La lecture conjointe des deux indicateurs confirme ainsi l’intérêt de distinguer fragmentation 
parlementaire et disproportionnalité électorale. Entre 2016 et 2021, le NEP parlementaire, calculé à 
partir de la distribution exhaustive des sièges, passe de 5,01 à 5,68, tandis que les estimations 
disponibles suggèrent une diminution de la disproportionnalité à l’échelle agrégée de la Chambre. 
Ces deux dimensions ne suivent donc pas nécessairement une trajectoire parallèle. 
II.3. Discussion des résultats : fragmentation, proportionnalité et configurations majoritaires 
La mise en relation des résultats obtenus fait apparaître une première caractéristique de la séquence 
électorale étudiée : les transformations de la représentation parlementaire marocaine ne suivent pas 
une trajectoire univoque. Le nombre effectif de partis parlementaires passe de 6,67 en 2011 à 5,01 
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en 2016, avant de remonter à 5,68 en 2021. Cette évolution ne correspond donc ni à un mouvement 
continu de concentration du système partisan ni à une progression régulière de sa fragmentation. 
Elle révèle plutôt une succession de configurations dans lesquelles le poids relatif des principales 
formations se redistribue, tandis que persiste une représentation multipartisane. 
Le scrutin de 2016 constitue à cet égard une configuration particulière. Le PJD et le PAM concentrent 
ensemble 227 des 395 sièges, soit 57,5 % de la représentation parlementaire, ce qui contribue à la 
diminution du NEP par rapport à 2011. En 2021, le recul du PJD et la redistribution des sièges 
principalement entre le RNI, le PAM, le PI et plusieurs autres formations entraînent une remontée du 
NEP, sans retour toutefois au niveau de 2011. La fragmentation parlementaire apparaît ainsi variable 
dans son intensité mais persistante sur l’ensemble de la période. 
Cette évolution invite toutefois à dissocier fragmentation et capacité de formation d’une majorité. 
Aucun des trois scrutins étudiés ne donne à une formation une majorité absolue des sièges. Pour 
autant, l’augmentation du NEP entre 2016 et 2021 n’empêche pas la constitution, à l’issue du scrutin 
de 2021, d’une coalition majoritaire réunissant le RNI, le PAM et le PI. La relation entre fragmentation 
du système partisan et formation des majorités est donc médiatisée par la distribution des sièges 
entre les principales formations et par les stratégies de coalition. Le cas marocain illustre ainsi 
l’intérêt, souligné par la littérature comparée, de ne pas assimiler mécaniquement fragmentation 
partisane et difficulté à produire une majorité parlementaire. 
La mise en regard du NEP et de l’indice de Gallagher conduit à une deuxième distinction. Entre 2016 
et 2021, l’augmentation de la fragmentation parlementaire coexiste avec une diminution de la 
disproportionnalité mesurée à l’échelle agrégée de la Chambre. Dans le même temps, les calculs 
effectués séparément pour les deux composantes du scrutin font apparaître une évolution inverse. 
Fragmentation parlementaire et disproportionnalité électorale ne constituent donc pas deux 
expressions d’un même phénomène : la première renseigne sur la distribution des sièges entre les 
formations représentées, tandis que la seconde mesure les écarts entre leur poids électoral et leur 
poids parlementaire. 
Ce résultat prend une portée particulière dans le cas d’un système où les sièges sont attribués à 
plusieurs niveaux. L’appréciation de la disproportionnalité varie selon l’échelle d’observation : des 
écarts entre suffrages et sièges peuvent augmenter dans chacune des composantes prises 
séparément tout en se compensant partiellement lorsqu’elles sont agrégées à l’échelle de la 
Chambre. La comparaison montre ainsi l’intérêt d’articuler l’analyse des différents compartiments 
électoraux avec celle de la représentation parlementaire finale. Elle souligne plus largement qu’une 
lecture fondée sur un indicateur unique ne suffit pas à rendre compte des différentes dimensions de 
la représentation. 
La lecture conjointe des résultats permet dès lors de préciser la grille du pluralisme encadré proposée 
dans cette étude. Les trois dimensions distinguées dans le cadre analytique (fragmentation de la 
représentation, conversion des suffrages en sièges et configuration majoritaire) ne se superposent 
pas nécessairement. Le pluralisme encadré ne désigne donc ni une stabilité des rapports de force 
partisans ni une détermination des résultats par les règles électorales. Il renvoie à la permanence 
d’une compétition multipartisane produisant des configurations parlementaires variables, dans un 
cadre institutionnel qui organise l’accès à la représentation, la conversion des suffrages en sièges et 
les conditions dans lesquelles peuvent se constituer les majorités. 
Sous cet angle, la période 2011-2021 apparaît moins comme la succession de modèles partisans 
distincts que comme une série de recompositions à l’intérieur d’un espace durablement pluraliste. La 
concentration plus marquée observée en 2016 n’a pas constitué une tendance irréversible, puisque 
la fragmentation augmente à nouveau en 2021. Inversement, cette remontée de la fragmentation ne 
s’accompagne pas d’une incapacité à former une majorité parlementaire. La notion de pluralisme 
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encadré permet précisément de rendre compte de cette combinaison entre permanence de la 
pluralité partisane, variation des rapports de force et structuration institutionnelle de la 
représentation. 
Cette interprétation conduit néanmoins à ne pas attribuer aux seules règles électorales les 
transformations constatées. La séquence 2011-2021 est marquée par plusieurs évolutions 
concomitantes : abaissement puis suppression du seuil électoral, modification en 2021 de la base de 
calcul du quotient électoral, remplacement de la circonscription nationale par douze circonscriptions 
régionales pour l’attribution des 90 sièges correspondants, mais également recomposition des 
rapports de force partisans, stratégies des formations politiques et évolution des comportements 
électoraux. La remontée du nombre effectif de partis en 2021 et les variations de la 
disproportionnalité interviennent ainsi dans un environnement électoral sensiblement différent de 
celui de 2016. Cette concomitance invite à prendre en considération les transformations des règles 
de conversion des suffrages en sièges dans l’interprétation des résultats, sans permettre pour autant 
d’en déduire un effet causal propre. Les indicateurs mobilisés identifient les configurations résultant 
des scrutins ; ils ne permettent pas d’isoler la contribution respective du quotient électoral, du seuil, 
de la territorialisation du second compartiment ou des transformations de la compétition partisane. 
L’enjeu analytique consiste dès lors moins à attribuer chaque recomposition à une règle particulière 
qu’à saisir l’articulation entre institutions électorales, compétition partisane et comportements 
électoraux dans la production des configurations parlementaires. 
Conclusion 
L’analyse des élections législatives marocaines de 2011, 2016 et 2021 met en évidence une évolution 
non linéaire de la structure de la représentation parlementaire. La diminution du nombre effectif de 
partis entre 2011 et 2016, suivie de sa remontée en 2021, montre que la période étudiée n’est 
caractérisée ni par une concentration continue, ni par une fragmentation croissante du système 
partisan. Elle fait plutôt apparaître des recompositions successives des rapports de force au sein d’un 
pluralisme parlementaire durable. 
La confrontation du nombre effectif de partis et de l’indice de Gallagher permet surtout de dégager 
un résultat central : fragmentation parlementaire, proportionnalité de la représentation et 
configuration majoritaire constituent des dimensions distinctes du fonctionnement électoral et 
parlementaire. Leur évolution peut diverger. Entre 2016 et 2021, une fragmentation parlementaire 
plus élevée coexiste ainsi, selon l’estimation agrégée retenue dans cette étude, avec une moindre 
disproportionnalité à l’échelle de la Chambre et avec la constitution d’une coalition disposant d’une 
majorité parlementaire. 
La structure de la compétition partisane ne permet donc, à elle seule, de déduire ni le degré de 
correspondance entre suffrages et sièges ni les conditions de formation d’une majorité. 
Ces résultats donnent sa portée à la grille du pluralisme encadré retenue dans cette étude. La 
décennie observée témoigne de la permanence d’une compétition multipartisane dont les équilibres 
se recomposent à l’intérieur d’un cadre électoral et institutionnel lui-même évolutif. L’encadrement 
ne signifie ni fermeture de la compétition ni détermination institutionnelle des résultats : il désigne 
les règles à travers lesquelles la pluralité partisane est convertie en représentation parlementaire et 
à partir desquelles se structurent les configurations majoritaires. 
L’apport de l’étude réside ainsi dans l’articulation de plusieurs niveaux d’analyse généralement 
susceptibles d’être appréhendés séparément : le nombre effectif de partis renseigne sur la structure 
de la représentation parlementaire, l’indice de Gallagher sur la relation entre poids électoral et poids 
parlementaire, et l’observation des coalitions sur la traduction majoritaire de la distribution des 
sièges. Leur combinaison permet une lecture plus complète des transformations intervenues entre 
2011 et 2021 et montre les limites d’une interprétation fondée sur un indicateur unique. 
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Cette analyse demeure toutefois principalement descriptive et comparative. Le NEP est calculé à 
partir de la distribution des 395 sièges pour chacun des trois scrutins, tandis que la mesure de la 
disproportionnalité repose sur les résultats officiels publiés pour des composantes électorales dont 
l’architecture évolue au cours de la période : aux 305 sièges locaux et 90 sièges de la liste nationale 
de 2011 et 2016 succèdent, en 2021, 305 sièges locaux et 90 sièges attribués dans douze 
circonscriptions régionales. Cette évolution institutionnelle n’empêche pas la comparaison, mais 
impose de distinguer l’identification des configurations électorales de l’explication causale de leurs 
transformations. 
Au terme de l’étude, le principal enseignement réside ainsi moins dans le niveau pris isolément par 
chacun des indicateurs que dans la dissociation de leurs trajectoires. La décennie 2011-2021 montre 
que pluralité des forces politiques, conversion des suffrages en sièges et construction des majorités 
obéissent à des logiques liées mais non réductibles les unes aux autres. Les règles électorales 
structurent cet espace de compétition et de représentation ; leur évolution au cours de la période 
étudiée, notamment en matière de seuil, de quotient électoral et d’organisation territoriale du 
second compartiment, constitue ainsi une dimension de l’interprétation des recompositions 
observées, sans pouvoir en être isolée comme cause autonome. Les configurations parlementaires 
qui en résultent procèdent de l’interaction entre ces règles, les rapports de force partisans, les 
stratégies des acteurs et les comportements électoraux. 
 
Annexe 1. Données et méthode de calcul 
Tableau A1. Distribution des sièges utilisée pour le calcul du NEP 

Formation 2011 2016 2021 

PJD 107 125 13 

PI 60 46 81 

RNI 52 37 102 

PAM 47 102 87 

USFP 39 20 34 

MP 32 27 28 

UC 23 19 18 

PPS 18 12 22 

PT 4 0 0 

MDS 2 3 5 

PRE 2 0 0 

PEDD 2 0 0 

AHD 2 0 0 

FFD 1 2 3 

PA 1 0 0 

PUD 1 1 0 

PGV/PGVM 1 1 0 

PLJS 1 0 0 

AFG 0 0 1 
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Formation 2011 2016 2021 

PSU 0 0 1 

Total 395 395 395 

NEP recalculé 6,6686 5,0067 5,6763 

NEP arrondi 6,67 5,01 5,68 

Pour 2011, la ventilation intégrale des 395 sièges est cohérente avec les données de l’UIP. Pour 2021, 
la répartition finale des sièges est également disponible dans les données de l’UIP et de la Chambre 
des représentants.  
Tableau A2. Données électorales pour l’estimation de Gallagher -élections de 2016 

Parti 
Voix 
locales 

% 
local 

Sièges 
locaux 

Voix 
nationales 

% 
national 

Sièges 
nationaux 

Total 
sièges 

PJD 1 571 659 27,14 98 1 618 963 27,88 27 125 

PAM 1 205 444 20,82 81 1 216 552 20,95 21 102 

PI 621 280 10,73 35 620 041 10,68 11 46 

RNI 558 875 9,65 28 544 118 9,37 9 37 

MP 409 085 7,06 20 397 085 6,84 7 27 

USFP 367 622 6,35 14 359 600 6,19 6 20 

UC 268 813 4,64 15 263 720 4,54 4 19 

PPS 279 226 4,82 7 273 800 4,72 5 12 

MDS 74 472 1,29 3 77 630 1,34 0 3 

FGD 139 793 2,41 2 164 575 2,83 0 2 

PUD 20 240 0,35 1 23 574 0,41 0 1 

PGV 13 389 0,23 1 - - 0 1 

Autres 
formations*916 

résiduel - 0 résiduel - 0 0 

Total 5 790 552 100 305 5 806 004 100 90 395 

Les formations individualisées dans ce tableau n’épuisent pas l’ensemble des suffrages exprimés. Le 
reliquat correspond à des formations n’ayant obtenu aucun siège et dont les résultats ne sont pas 
systématiquement désagrégés dans les sources utilisées. Ce reliquat n’est pas assimilé 
méthodologiquement à un parti unique dans l’interprétation de Gallagher. 
Tableau A3. Données électorales pour l’estimation de Gallagher -élections de 2021 

Parti 
Voix 
locales 

% 
local 

Sièges 
locaux 

Voix 
régionales 

% 
régional 

Sièges 
régionaux 

Total 
sièges 

RNI 2 099 036 27,66 86 2 088 548 27,58 16 102 

PAM 1 400 122 18,45 75 1 385 230 18,30 12 87 

PI 1 278 420 16,85 68 1 267 866 16,74 13 81 

USFP 598 293 7,88 23 590 215 7,80 11 34 

 
916 Les voix des formations sans siège doivent être conservées séparément dans le calcul complet de Gallagher dès lors 
que leur désagrégation est disponible. Leur regroupement dans une catégorie unique accroît artificiellement la somme 
des carrés. 
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Parti 
Voix 
locales 

% 
local 

Sièges 
locaux 

Voix 
régionales 

% 
régional 

Sièges 
régionaux 

Total 
sièges 

MP 534 292 7,04 20 528 261 6,98 8 28 

UC 418 945 5,52 13 423 067 5,59 5 18 

PPS 378 603 5,11 12 389 802 5,15 10 22 

PJD 322 758 4,25 4 325 337 4,30 9 13 

MDS 126 399 1,67 3 138 648 1,83 2 5 

AFG 83 130 1,10 0 83 554 1,10 1 1 

FFD 70 218 0,93 1 64 317 0,85 2 3 

PSU 60 313 0,79 0 69 678 0,92 1 1 

Autres 
partis 

217 976 2,87 0 217 100 2,87 0 0 

Total 7 588 505 100 305 7 571 623 100 90 395 

La ligne « Autres partis » correspond à plusieurs formations n’ayant obtenu aucun siège. Son 
traitement comme une formation unique augmenterait artificiellement sa contribution à la somme 
des carrés. Elle est donc présentée ici à des fins de traçabilité des totaux et non comme une formation 
politique unique. 
Tableau A4. Construction de la part globale pondérée 

Élément Calcul retenu 

Part locale des suffrages d’un 
parti 

Suffrages locaux du parti / total des suffrages locaux 

Part nationale/régionale des 
suffrages 

Suffrages du parti dans le second compartiment / total 
correspondant 

Part globale pondérée des 
suffrages 

Part locale × 305/395 + part nationale/régionale × 90/395 

Part globale des sièges Sièges totaux du parti / 395 

Contribution d’un parti à 
Gallagher 

Carré de l’écart entre sa part globale pondérée des suffrages et sa 
part globale des sièges 

Indice global 
Racine carrée de la moitié de la somme des contributions de toutes 
les formations 

Annexe. 2. Méthode d’agrégation de l’indice global 
Pour calculer l’indice global pondéré de disproportionnalité à l’échelle de la Chambre des 
représentants, les deux compartiments électoraux sont pris en compte en fonction de leur poids 
respectif dans sa composition. 
Pour chaque parti, la part des suffrages obtenue dans les circonscriptions locales est pondérée par le 
poids des 305 sièges locaux dans les 395 sièges de la Chambre, soit 305/395. La part des suffrages 
obtenue sur la liste nationale en 2016 ou dans les circonscriptions régionales en 2021 est pondérée 
par le poids des 90 sièges correspondants, soit 90/395. Les deux valeurs ainsi obtenues sont 
additionnées afin de déterminer une part globale pondérée des suffrages pour chaque formation.  
La part globale des sièges est calculée en additionnant, pour chaque parti, les sièges obtenus dans les 
circonscriptions locales et ceux obtenus sur la liste nationale ou dans les circonscriptions régionales. 
Ce total est ensuite rapporté aux 395 sièges de la Chambre et exprimé en pourcentage.  
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L’indice global de Gallagher est enfin calculé en comparant, pour chaque formation, sa part globale 
pondérée des suffrages à sa part dans l’ensemble des sièges. Les écarts entre ces deux proportions 
sont élevés au carré et additionnés pour l’ensemble des formations ; la somme obtenue est divisée 
par deux, puis sa racine carrée est calculée.  
Cette procédure constitue la convention d’agrégation retenue dans cette étude. Elle ne consiste ni à 
comparer les seules voix obtenues dans les circonscriptions locales aux 395 sièges de la Chambre, ni 
à additionner sans pondération les deux distributions de suffrages. Elle permet de considérer les deux 
compartiments comme les composantes d’une même élection législative, tout en tenant compte de 
leur contribution respective à la composition finale de la Chambre.  
En principe, l’application complète de l’indice de Gallagher requiert de conserver séparément chaque 
formation, y compris celles n’ayant obtenu aucun siège. Lorsque les sources disponibles regroupent 
plusieurs petites formations dans une catégorie résiduelle, cette agrégation constitue une limite 
méthodologique susceptible de modifier la somme des carrés des écarts. Les estimations présentées 
dans cette étude sont donc interprétées en tenant compte de ce niveau de désagrégation. 
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